le secret professionnel des agents du fisc :

« Toute loi vaut ce que valent les hommes qui doivent l’appliquer »
,
.
I.-
Propos introductifs.

1.
Considéré de manière générale, le secret professionnel est à la fois un droit et un devoir : il s’agit du « devoir imposé par la loi et les moeurs à certaines personnes et le droit que la tradition leur reconnaît, de ne pas révéler les choses secrètes dont elles deviennent les confidents nécessaires, à raison de leur état ou des fonctions qu’elles exercent »
.

On sait également que le secret professionnel est, en Belgique, protégé par l’article 458 du Code pénal, lequel érige en délit le fait, pour les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes autres personnes dépositaires, par état ou par profession, des secrets qu'on leur confie, de révéler ces secrets et ce, hors le cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice ou devant une commission d'enquête parlementaire, et celui où la loi les oblige à faire connaître ces secrets.

2.
Les quelques lignes qui suivent tentent de faire le point sur la question du secret professionnel auquel sont astreints les agents du fisc.
Pourquoi ce droit – obligation – a-t-il été confié aux fonctionnaires fiscaux ? Quelles en sont les caractéristiques ? Sont-elles différentes de celles du secret professionnel que l’on pourrait qualifier, par référence à l’article 458 du Code pénal, de secret professionnel ‘de droit commun’. Comment l’administration elle-même l’appréhende-t-elle ? Quelles sont les difficultés rencontrées dans la pratique et les prétoires ?
Telles sont quelques unes des questions auxquelles la présente contribution tente de répondre. Elle se centre essentiellement sur le C.I.R./1992, étant précisé que, mutatis mutandis, les règles et observations évoquées sont également applicables au secret professionnel tel que consacré par les autres codes fiscaux
.
II.-
Notions historiques et droit positif.

3.
A l’origine, le secret professionnel du fisc a été inséré dans notre droit par l’article 76 de la loi du 29 octobre 1919, loi établissant des impôts cédulaires sur les revenus et un impôt complémentaire sur le revenu global
. A cette époque, selon le Ministre des colonies, il s’agissait du « même secret, avec les mêmes sanctions, que pour le prêtre, le médecin ou l’avocat »
.
Le texte légal était alors rédigé comme suit :
« les fonctionnaires et employés publics, les huissiers de justice et toutes personnes quelconques qui sont intervenus pour l’application des lois fiscales sont tenus de garder, en dehors de l’exercice de leurs fonctions, le secret le plus absolu au sujet des bénéfices des contribuables, lorsqu’ils en ont eu connaissance par suite de l’exécution de ces lois. Il en est de même de leurs commis et de toutes autres personnes ayant accès dans leurs bureaux.
Les articles 66, 67 et 458 du Code pénal sont applicables à la violation du secret dont il s’agit à l’alinéa précédent ».

Lors de la coordination de 1964
, cette disposition est devenue l’article 244 du C.I.R. Il était rédigé comme à l’origine, le texte de 1919 ne subissant aucune modification.
Dans la version actuelle, toutefois, les principes sont issus d’un projet de loi du milieu des années septante, soit d’une loi « modifiant le Code des impôts sur les revenus »
. 

En effet, avant cette loi, le texte ne manquait pas de susciter de nombreuses controverses, notamment la question de savoir dans quelle mesure l’administration fiscale pouvait, sans violer son droit – devoir de secret professionnel (c’est-à-dire en restant dans l’exercice de ses fonctions), « communiquer les éléments qu’elle possède à d’autres administrations auxquelles ils seraient cependant nécessaires à l’accomplissement de leur mission »
.

Le législateur de 1976 a donc répondu à cette épineuse question en ajoutant un paragraphe deux à l’article 244 du C.I.R. : « les fonctionnaires de l'administration des contributions directes et de l'administration du cadastre restent dans l'exercice de leurs fonctions, lorsqu'ils communiquent aux autres services administratifs de l'Etat, y compris les parquets et les greffes des cours et de toutes les juridictions
 et aux établissements ou organismes publics visés à l'article 237
, les renseignements qui sont nécessaires à ces services, établissements ou organismes pour assurer l'exécution des dispositions légales ou réglementaires dont ils sont chargés ».
Le but de cette modification est clairement de lever tout obstacle à une collaboration renforcée entre les diverses administrations du pays. Les travaux préparatoires sont à cet égard sans équivoque : « la nouvelle disposition lève un obstacle à l’amélioration de la collaboration entre les administrations fiscales et les services de contrôle des autres départements ministériels et des établissements et organismes publics, dans tous les domaines où cela pourrait s’avérer utile pour combattre non seulement la fraude fiscale mais aussi les infractions à des législations ou réglementations non fiscales ». Et d’ajouter que « la nouvelle disposition doit permettre, dans un avenir assez proche, la communication directe, par des procédés mécanographiques, de tous renseignements utiles concernant la situation fiscale des contribuables en cause, aux administrations, établissements ou organismes publics chargés de l’exécution de législations ou réglementations qui attribuent des avantages déterminés en fonction des revenus imposables des intéressés. Il s’agit ici de permettre le remplacement du système actuellement en vigueur en matière de délivrance de ‘certificats fiscaux’ par un système qui libérerait les services de taxation d’une masse de travaux matériels fastidieux qui absorbent actuellement un temps précieux, au détriment de travaux productifs de recherche de la matière imposable »
.

Enfin, notons encore que, de manière très logique et cohérente, le secret professionnel a été étendu, en 1976 également, aux fonctionnaires qui reçoivent du Ministère des finances les éléments et informations couverts par le secret professionnel des agents du fisc : un paragraphe 3 prévoit désormais dans l’article 244 que « les personnes appartenant aux services à qui l'administration des contributions directes ou l'administration du cadastre a fourni des renseignements d'ordre fiscal en application de l'alinéa précédent sont également tenues au même secret et elles ne peuvent utiliser les renseignements obtenus en dehors du cadre des dispositions légales pour l'exécution desquelles ils ont été fournis ».

4.
Après ces diverses modifications et évolutions, le secret professionnel du fisc est à présent délimité et défini par l’article 337 du C.I.R./1992
.
L’article 337 a encore été modifié en 1999, afin de préciser que « les fonctionnaires de l'Administration des Contributions directes restent également dans l'exercice de leurs fonctions, lorsqu'ils accueillent une demande de consultation, d'explication ou de communication relative à la situation fiscale d'un contribuable, émanant de son conjoint sur les biens duquel l'imposition est mise en recouvrement »
,
.

III.-
Ratio legis du secret professionnel des agents du fisc.

5.
Habituellement, la justification suivante est avancée lorsqu’un droit – devoir au secret est formulée : « la bonne organisation de la société implique que le malade puisse s’adresser à un médecin, celui qui est partie à un procès, à un conseil, le pénitent, à un confesseur ; mais ni le médecin, ni l’avocat, ni le prêtre ne peuvent remplir convenablement leur tâche si les confidences qui leur sont faites ne sont pas effectivement considérées comme des secrets inviolables. C’est donc l’ordre social qui exige que le secret le plus absolu soit gardé au sujet de ces confidences car, s’il en était autrement, personne ne s’adresserait plus en confiance à un médecin, à un avocat ou à un prêtre. Ce n’est donc pas une question d’ordre simplement privé ou personnel : c’est une question qui relève de l’ordre public »
.

En matière fiscale, rien de tel évidemment.

Une première différence fondamentale entre le secret du fisc et les « autres » secrets professionnels (médecins, avocats, etc.) tient au fait que les confidences faites aux agents du fisc sont obligatoires en vertu de la loi (déclaration imposée par un des codes fiscaux, demande de renseignements, contrôles, etc.), ce qui n’est pas le cas des secrets que l’on confie à son conseil ou à son médecin.
L’obligation légale « de divulgation » est d’ailleurs tellement vraie qu’elle autorise l’administration à même interroger des tiers
 qui, à cette occasion, ne pourront pas opposer le secret professionnel dont ils sont, en règle, dépositaires (on songe notamment aux notaires
,
).
Ainsi, tandis que le notaire, « le prêtre, le médecin, l’avocat sont investis (…) d’une mission de confiance »
, les agents du fisc reçoivent des confidences forcées, rendues obligatoires par la loi...

Dans ces conditions, il paraît normal et légitime d’assurer à ces confidences une protection absolue
.
6.
Le but poursuivi lors de la création d’un secret des agents du fisc était donc le suivant : « il importe grandement que le contribuable puisse être et soit confiant en toute sécurité, qu’il ne redoute rien, soit qu’il veuille s’entendre avec le contrôleur, soit qu’il désire user de son droit de recours, son secret doit être garanti non seulement contre une divulgation méchante mais encore contre toutes négligences de la part des agents en cause »
.

C’est donc l’idée de confiance qui prédomine, comme dans les autres cas.

D’après le Président du Tribunal de première instance de Bruxelles, l’intention du législateur était claire : « il est évident qu’en rappelant aux fonctionnaires chargés de l’application des lois fiscales qu’ils sont tenus de garder le secret absolu au sujet des bénéfices des redevables, le législateur a uniquement entendu protéger ces derniers contre les indiscrétions, dont certains fonctionnaires imprudents ou mal intentionnés pourraient se rendre coupables »
.

On croit pouvoir en déduire que le législateur a vu dans cette obligation au secret imposée au fisc, un filet de sécurité, une sorte de contrepoids aux obligations légales de déclarations et d’information du contribuable. Selon J.-P. BOURS, le secret professionnel du fisc est « un juste corollaire de l’obligation de collaboration (du contribuable avec le fisc) : les informations données par le contribuable ou les tiers doivent être tenues pour secrètes, sous peine de sanctions pénales »
. Et de poursuivre, « cette obligation au secret est à ce point contraignante que l’administration ne pourrait s’en faire délier par une décision judiciaire »
. P. Lambert va dans le même sens, précisant que « aucun texte légal n’autorise le juge à délier l’administration du secret professionnel lorsque celle-ci tente d’établir le revenu imposable d’un contribuable en se fondant sur une présomption de l’homme et notamment la production du dossier fiscal des contribuables similaires »
.

7.
Une seconde différence significative entre le secret professionnel ‘de droit commun’ et celui du fisc tient dans la personne qui en est investie.

Si beaucoup de débats ont (eu) lieu quant à la question de savoir si le secret « appartient » au client et si, en conséquence, ce client peut en délier son avocat ou son notaire, il n’est par contre pas douteux que ce sont ces derniers qui sont investis du secret professionnel, et que c’est à eux, et à eux seuls, qu’il appartient de veiller à son respect, sous peine d’éventuelles sanctions pénale, disciplinaire et/ou civile.

Il en va tout autrement au niveau du secret des agents du fisc. Suivant l’administration fiscale elle-même, « le droit au secret n'appartient pas au fonctionnaire lui-même, quel que soit son grade. Ce droit appartient en réalité à l'administration et le chef de cette administration peut seul faire libre usage du droit. Tant qu'il n'a pas obtenu de ses supérieurs hiérarchiques l'autorisation de parler, le fonctionnaire doit se taire et invoquer le secret professionnel. En d'autres termes, il ne dispose pas lui-même du droit au secret ; son droit n'est que relatif »
.
IV.-
Portée du secret professionnel des agents du fisc :
8.
Que couvre exactement le secret des agents du fisc ?

Le texte de l’article 337 du C.I.R./1992 est clair : « tout ce dont (le fonctionnaire) a eu connaissance par suite de l’exécution de sa mission ».

Et, pour ceux qui douteraient encore du caractère limpide de cette définition, notre Cour suprême a précisé, dans un arrêt du 14.09.1999
, que le secret professionnel « concerne toutes les affaires dont (le fonctionnaire) a eu connaissance en exécution de sa mission, même celles qui sont dénuées de caractère fondamental ou ne sont que de nature statistique »
.

Cette décision casse un arrêt de la Cour d’appel d’Anvers du 21.01.1998
, qui, à l’inverse de la Cour de cassation, avait considéré que le fait pour un receveur de l'enregistrement de fournir des données statistiques générales, telles que l'évolution des droits d'enregistrement et des prix de vente d'immeubles dans les communes ressortissant de son bureau ainsi que des chiffres imprécis qui ne concernent que des moyennes arrondies et qui ne font apparaître aucune évolution d'année en année, ne constituait pas une contravention au secret professionnel
.

Certains trouveront peut-être la solution retenue par la Cour de cassation trop sévère ; elle offre le mérite d’une parfaite lisibilité et d’une appréciable prévisibilité par les temps d’insécurité juridique qui courent.
Relevons encore que « le secret fiscal n’est pas limité au seul montant des revenus imposables. Il s’applique à tous les renseignements relatifs aux contribuables, tant en matière de taxation qu’en matière de recouvrement »
. 
Enfin, il faut préciser que le secret ne couvre que des données qui ont un caractère confidentiel
. Il tombe sous le sens que ce qui est de notoriété publique ne peut être couvert par un quelconque secret.
9.
La notion étant tout à fait centrale dans l’article 337, il faut également déterminer quand les agents du fisc agissent « dans l’exercice de leurs fonctions ».
La jurisprudence sur la question est relativement abondante.
Notamment, on sera attentif à un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 27.04.1971
, aux termes duquel le fonctionnaire est « réputé être dans l’exercice de ses fonctions lorsqu’il agit :

· soit, en vue de l’imposition, même d’un tiers (article 317 C.I.R./1992),
· soit, en vue d’assurer l’exacte perception d’un autre impôt que l’impôt déterminé, objet de son contrôle (article 335 C.I.R./1992),
· soit, pour la recherche de toute somme due à l’Etat belge en vertu des lois fiscales (article 336 C.I.R./1992) »
.
Ainsi, le fonctionnaire ne viole pas le secret professionnel lorsqu’il fait usage d’éléments recueillis dans l’exercice de ses fonctions, pour autant qu’il poursuive un des trois buts énoncés. Assurément, l’énumération ne souffre de discussion ; elle est confirmée par le contenu de ces dispositions du C.I.R./1992.
Autrement dit, le caractère absolu du secret
 implique que le fonctionnaire ne puisse se servir d’informations concernant un tiers que s’il y est formellement autorisé par un texte légal : selon la Cour d’appel de Bruxelles, « les cas dans lesquels l’obligation au secret professionnel cesse d’exister sont prévus par la loi »
. Ou, pour reprendre les termes de la Cour d’appel de Mons, « il faut un texte légal formel pour tenir en échec le secret professionnel »
,
.
L’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 27.04.1971 nous donne, par ailleurs, l’occasion de délimiter d’avantage encore la notion, puisqu’il révèle un exemple en sens inverse.
Les faits étaient les suivants. La société H est mise en liquidation ; or, cette liquidation est clôturée alors qu’une dette d’impôt n’a pas été payée, tandis qu’une créance contre un sieur O n’a pas été recouvrée… L’Etat met dès lors en cause la responsabilité personnelle du liquidateur, qui aurait fauté en ne recouvrant pas la créance contre O, et ne payant pas l’impôt resté dû à l’Etat. Conscient de ce que son action implique nécessairement, comme le relève la Cour, la démonstration de la solvabilité du sieur O, l’Etat « demande à la Cour qu’elle lui ordonne la production des documents fiscaux probatoires de la solvabilité de (ce sieur) O. » (c’est nous qui soulignons).
La Cour rejette cette demande. Après avoir rappelé, dans les termes repris ci-avant, les cas dans lesquels le secret n’est pas violé par un fonctionnaire qui reste dans l’exercice de ses fonctions, la Cour ajoute ce qui suit : « l’action dirigée contre (le liquidateur) est une action de droit commun en réparation du préjudice causé par la perte d’une créance de somme d’argent contre un tiers. La circonstance que cette créance a trouvé son origine dans les lois fiscales ne permet pas à (l’Etat) de prétendre qu’il agit actuellement ‘pour l’application des lois fiscales’, au sens de l’article (337) précité. La production de documents fiscaux concernant (le sieur) O. ne peut donc être ordonnée par la cour, ce mode de preuve étant prohibé par l’article (337 du C.I.R./1992)  ».
Cette décision a été ultérieurement approuvée par notre Cour suprême
, dans une décision qui ne paraît pas pouvoir être critiquée.
Ces limites précisées, il ne faut pas perdre de vue que tout fonctionnaire est, sous la réserve de son grade, « légalement habilité à veiller à l’exploitation de toute information découverte ou obtenue dans l’exercice de ses fonctions en vue d’assurer l’exacte perception de l’impôt »
,
.

Pour les mêmes raisons, un justiciable ne peut demander à l’administration, fût-ce par la voie d’une action judiciaire, que lui soient produits les déclarations à l’I.P.P. (et/ou tout autre document fiscal) de son futur ex-conjoint, dans le but de déterminer avec exactitude les revenus et patrimoine de ce conjoint, et s’en servir ensuite dans le cadre d’une procédure « 221-223 du C. civ. ». En effet, dans un tel cas, « la communication à la demanderesse, par un agent de l’administration, de renseignements fiscaux au sujet des bénéfices imposés dans le chef de son époux, ne peut constituer un acte que cet agent accomplirait dans l’exercice de ses fonctions »
. Par contre, rappelons que l’alinéa 3 de l’article 337 C.I.R./1992 prévoit expressément que le fonctionnaire reste dans l'exercice de ses fonctions lorsqu'il accueille une demande de consultation, d'explication ou de communication relative à la situation fiscale d'un contribuable, émanant de son conjoint sur les biens duquel l'imposition est mise en recouvrement.
On constate donc que le critère d’appréciation est le but dans lequel est sollicitée du fonctionnaire l’information a priori couverte par le secret professionnel.
10.
Un très important arrêt du Conseil d’Etat
 permet de nous pencher sur l’alinéa 2 de l’article 377 C.I.R./1992
.

En effet, dans son arrêt du 09.07.1999, le Conseil d’Etat avance une lecture pour le moins audacieuse de cette disposition.

Le cas est simple et maintes fois rencontré. Après avoir été mariés durant de longues années, Madame et Monsieur X se séparent finalement et obtiennent leur divorce par un jugement devenu définitif. Monsieur ne paye cependant pas toutes les impositions enrôlées lors de la vie commune, de sorte que Madame se voit saisie par le Ministère des finances. Elle désire avoir accès au dossier fiscal de son ex-époux afin de vérifier le bien-fondé de la position administrative quant à la saisie, mais également afin de, peut-être, pouvoir introduire une réclamation devant le Directeur régional.

Après recours interne, la Commission d’accès aux documents administratifs rejette la demande de Madame, de sorte qu’un recours au Conseil d’Etat est alors introduit.

Notamment saisi sur la base de la loi du 11.04.1994 relative à la publicité de l’administration, la haute juridiction administrative raisonne comme suit :

« Considérant, quant aux motifs avancés en l'espèce par la partie adverse pour refuser de donner accès au dossier fiscal de l'ex-conjoint de la requérante, que l'obstacle inscrit à l'article 6, §2, 2° (
) de la loi du 11 avril 1994 ne s'entend que dans les limites d'une obligation légale de secret et que le secret professionnel fiscal ne vaut, comme l'indique l'alinéa 1er de l'article 337 du C.I.R. 92, qu'en dehors de l'exercice des fonctions ; que l'alinéa 2 de la même disposition appuie cette interprétation dans la mesure où il répute agir dans l'exercice de leurs fonctions les fonctionnaires de l'administration des contributions directes qui communiquent aux autres services administratifs de l'Etat et aux juridictions les renseignements figurant dans des dossiers fiscaux ; que la loi du 11 avril 1994 a implicitement mais certainement ajouté à cette énumération des bénéficiaires des secrets fiscaux, les particuliers qui, dans l'exercice de leur droit constitutionnel et aux conditions fixées par la législation, demandent un accès au dossier fiscal ».
Ainsi que nous le soulignions ci-avant, cette lecture nous paraît audacieuse, dans la mesure où on en trouve nulle part une quelconque justification… A partir du moment où, comme le Conseil d’Etat le souligne lui-même, l’alinéa 2 de l’article 337 énumère les destinataires potentiels d’une « levée » du secret professionnel, on n’aperçoit pas comment la liste ainsi créée pourrait ne pas être exhaustive, et comment, partant, on pourrait y faire des ajouts « implicites ».
N’eût-il pas été plus simple et plus conforme aux principes applicables de souligner que, si le dossier fiscal de l’ex-conjoint est certes protégé par le secret professionnel, ce secret doit, in casu, céder le pas devant le principe du contradictoire et le respect des droits de la défense, appréhendés dans le chef de l’ex-épouse poursuivie par le Receveur des contributions directes ?

Dans une certaine mesure à tout le moins, c’est d’ailleurs ce que semble soutenir le Conseil d’Etat lui-même dans ses attendus suivants :

« si, en ce qui concerne le respect de la vie privée de l'ex-conjoint, l'article 6, §2, 1°, de la loi du 11 avril 1994 contraint l'autorité administrative à refuser l'accès à un document administratif pour une demande adressée en application de ladite loi lorsque la publicité porte atteinte à la vie privée, sauf accord préalable écrit de la personne concernée, le caractère en principe confidentiel du dossier fiscal ne justifie cependant pas que l'on déroge au droit fondamental du contribuable de contester le bien-fondé d'une dette que l'administration lui réclame, ce qui implique le droit de se faire communiquer les données nécessaires pour comprendre et le cas échéant contester les éléments avancés par l'administration. En l'occurrence, la requérante prouve un intérêt particulier à connaître la situation fiscale de son ex-conjoint puisque c'est sur son patrimoine que (le Ministère des finances) entend récupérer les impôts impayés et que, sans connaître les éléments du dossier fiscal, elle ne peut réduire les montants récupérables à sa charge à ce qui aurait été dû si son ex-conjoint avait exercé tous ses droits ».

Insistons donc sur le fait que « l'obligation de secret à laquelle les fonctionnaires de l'administration des contributions directes sont tenus ne vaut qu'en dehors de l'exercice des fonctions. En revanche, lorsque, comme en l'espèce, ils exercent leurs fonctions, les fonctionnaires susvisés peuvent, voire doivent, selon le cas, communiquer les renseignements figurant dans les dossiers fiscaux à d'autres administrations, à des juridictions et aux contribuables pour ce qui concerne leur dossier fiscal. Les alinéas 2 et 3 de l'article 337 du CIR 92 dérogent à l'article 458 du Code pénal, cette disposition n'étant par ailleurs invoquée que dans le mémoire en réponse de la partie adverse et ne pouvant dès lors constituer légalement le fondement du refus »
.

Selon la Cour de cassation, les fonctionnaires de l'administration des contributions directes restent dans l'exercice de leur fonction - et ne violent dès lors pas le secret professionnel - lorsqu'ils communiquent notamment aux parquets les renseignements qui sont nécessaires à ceux-ci pour assurer l'exécution des dispositions légales ou réglementaires dont ils sont chargés ; il importe peu que ces renseignements aient été communiqués spontanément ou sur demande
. 

En sens inverse, l’administration des contributions directes est habilitée à invoquer les renseignements recueillis par les agents des douanes dans l'exercice de leurs fonctions, afin d'établir les impôts directs qui sont dus. L'agent de l'administration des douanes et accises qui, lors d'un contrôle ou d'une enquête se rapportant à l'application de la législation sur les douanes, a recueilli des renseignements propres à assurer l'exacte perception des impôts directs dus par la personne contrôlée, peut, de son propre chef, porter les renseignements ainsi recueillis à la connaissance de l'administration des contributions directes. Un agent de l'administration des douanes et accises qui est régulièrement chargé d'effectuer un contrôle ou une enquête se rapportant à l'application de la législation sur les douanes, est, uniquement dans le cadre d'un tel contrôle, habilité à recueillir, à l'aide des moyens d'investigation propres à la législation sur les douanes, des renseignements propres à assurer l'exacte perception des impôts directs dus par la personne contrôlée
. Dans un tel cas, donc, le fonctionnaire ne sort pas de l’exercice de ses fonctions.
Enfin, pour la bonne forme, relevons encore que le fonctionnaire de l'administration des contributions directes qui communique à des fonctionnaires de la Sûreté de l'Etat, agissant dans le cadre de leur mission, des renseignements relatifs à la situation fiscale d'un contribuable, demeure dans l'exercice de ses fonctions au sens de l’article 337, al. 2 C.I.R./1992 et ne se rend pas coupable de l'infraction réprimée par la disposition de l’article 458 du Code pénal. Le fonctionnaire de la Sûreté de l'Etat qui, à son tour, mentionne ces renseignements dans un rapport qu'il communique au ministre de la Justice, son supérieur hiérarchique, ne méconnaît pas la disposition de l’article 337, al. 3 et ne se rend pas coupable d'aucune infraction pénale. L'élément moral requis par la disposition de l’article 458 du Code pénal est la volonté consciente de révéler un secret professionnel
.

11.
Une autre problématique concerne l’attitude que doit adopter un agent du fisc appelé à témoigner en justice.

A nouveau, la réponse paraît claire et ne souffrir de discussion : « en principe, celui qui est appelé à rendre témoignage en justice à propos de faits couverts par le secret professionnel, doit apprécier en conscience s’il doit révéler ce qu’il sait ou se retrancher derrière le secret professionnel. Cependant, le secret appartient à l’administration et non à l’agent. C’est, dès lors, le chef hiérarchique qui, selon les usages administratifs, dictera à l’agent la conduite à adopter »
.
12.
Le secret professionnel ne doit pas être confondu avec le devoir de discrétion qui pèse sur les fonctionnaires
. En effet, « le système belge se caractérise, en ce qui concerne les agents des administrations publiques, par une dualité de situations qui se traduit par deux régimes juridiques différents : celui du secret professionnel et celui de l’obligation de discrétion. Celle-ci ne peut être sanctionnée que disciplinairement, le premier pouvant l’être, pénalement, sans préjudice de sanctions civiles dans l’un et l’autre cas. Il convient de souligner que l’article 13 du Statut administratif des agents de l’Etat qui prévoit les sanctions concernant la contravention aux devoirs des agents, énonce expressément que les peines disciplinaires sont édictées, sans préjudice de l’application des lois pénales. Ce texte est général et s’applique sans qu’il soit nécessaire qu’un texte particulier dans des matières spéciales, fasse référence aux pénalités prévues. C’est aux cours et tribunaux qu’il appartient de distinguer, selon le cas d’espèce, le régime juridique auquel l’agent est soumis »
.
Selon le Professeur M. Herbiet, le devoir de discrétion professionnelle est un « devoir qui s’imposera tant dans l’exercice des fonctions que dans la vie privée et dont le non-respect sera sanctionné sur le plan disciplinaire »
,
.
13.
Quelques précisions d’importance s’imposent encore.

Tout d’abord, l’obligation au secret ne s’applique pas qu’aux seuls fonctionnaires de l’administration fiscale concernée, mais à toute personne qui intervient, à quelque titre que ce soit, dans l’application des lois fiscales, expression vague s’il en est ! Même si d’autres textes spécifiques existent
, et même si l’article 337 se trouve dans le C.I.R./1992, sa portée est donc manifestement tournée également vers tout fonctionnaire généralement quelconque du Service Public Fédéral Finances.

Ensuite, ainsi que le note l’administration, le texte de l’alinéa 2 de l’article 337 « n'oblige pas l'administration de fournir les renseignements mais lui en donne simplement la possibilité »
.
Enfin, observons que l’administration doit évidemment prendre toutes les mesures qui s’imposent afin de respecter son secret professionnel. Ainsi, il est parfaitement concevable, et d’ailleurs recommandé, que l’administration supprime d’un document qu’elle produit en justice toutes références à des personnes qui ne sont pas concernées par le litige soumis à la juridiction, par exemple en occultant dans le document les noms des tiers. Pour autant que cette occultation ne vise pas des éléments nécessaires à l’appréciation du litige, cette solution paraît parfaitement acceptable, comme le souligne d’ailleurs la Cour d’appel de Bruxelles
.

14.
Reste à envisager la question de la sanction d’une violation du secret professionnel.

Si l’étendue du secret professionnel du fisc est définie, notamment, par l’article 337 du C.I.R./1992, c’est l’article 453 du même code qui détermine la sanction applicable, en renvoyant purement et simplement à l’article 458 du Code pénal. Cette sanction ne concernera bien entendu que l’auteur de la violation, lequel pourra également être poursuivi disciplinairement, et faire l’objet d’une action civile en réparation du dommage qu’il a causé.
Mais qu’en est-il des conséquences éventuelles de cette violation au point de vue de la procédure fiscale elle-même ?
Un arrêt de la Cour d’appel d’Anvers
 permet d’aborder cette importante question.
Selon la Cour d’appel d’Anvers, la sanction s’arrêterait au fonctionnaire qui a commis l’infraction. Partant, toujours selon la Cour, aucune sanction ne serait prévue relativement à l’impôt qui a été établi sur base de données qui sont couvertes par le secret professionnel, de sorte que la nullité de cet impôt ne pourrait être décidée…

Il paraît difficile de suivre cet enseignement.

Comment considérer, en effet, que ne serait entachée d’aucun vice une cotisation qui serait fondée sur des éléments acquis en violation d’une norme légale, en l’occurrence l’article 337 du C.I.R./1992 ?
Consacrer cette thèse revient en fait à autoriser l’administration à violer ses obligations légales chaque fois que le texte méconnu ne prévoit pas formellement une sanction (la nullité ou le dégrèvement
), voire chaque fois que cette sanction n’est pas cette nullité ou ce dégrèvement de la cotisation qui est le stade ultérieur de la procédure. Cela est évidemment inadmissible dans un Etat de droit, et en contradiction flagrante avec les plus élémentaires des principes généraux de bonne administration.
En tout état de cause, il nous paraît spécieux de fonder le raisonnement sur le fait que l’article 453 ne prévoit de sanction que pour le fonctionnaire, tant il existe des cas où, bien qu’aucun texte ne prévoit explicitement la nullité ou le dégrèvement de l’imposition, c’est bien à ce résultat que l’on aboutit sans discussion possible
.
Nous trouvons confirmation de notre thèse dans une espèce dont les principes légaux à appliquer sont similaires : la Cour d’appel de Gand décide qu’une cotisation à l’I.P.P. fondée sur des données acquises en violation du secret professionnel d’un avocat, doit être annulée
.

De même, « si un conseiller fiscal ou comptable viole le secret professionnel auquel il est tenu lors d’un contrôle fiscal et communique des informations secrètes au fisc, il commet un délit et il est question d’une collecte illégitime de preuves. Ces informations ne peuvent dès lors pas servir de preuve pour justifier une cotisation fiscale »
.

V.-
Le secret professionnel des agents du fisc, vu par l’administration elle-même.

15.
Suivant le Commentaire administratif du C.I.R. 1992, « pour les fonctionnaires et agents de l'administration, le secret fiscal établi par l'art. 337, CIR 92, renforce et précise l'obligation générale de discrétion à laquelle les agents de l'Etat sont tenus en vertu de leur statut (art. 9, al. 2, AR 2.10.1937) »
.
On a par ailleurs déjà eu l’occasion de dire ci-avant
 que l’administration considère, à juste titre, que c’est à elle qu’appartient le secret, et non au fonctionnaire concerné.

De même, l’administration ne s’écarte pas des principes déjà définis, lorsqu’elle considère que l’obligation légale de garder le secret  « s'applique à tout ce dont les personnes tenues au secret ont eu connaissance soit par suite de l'exécution de leur mission, soit lorsqu'elles ont eu accès, pour quelque raison que ce soit, aux bureaux de l'administration. Le secret fiscal n'est donc pas limité au seul montant des revenus imposables. Il s'applique à tous les renseignements relatifs aux contribuables, tant en matière de taxation qu'en matière de recouvrement »
.

16.
Par contre, l’affirmation suivante du Commentaire administratif du C.I.R./1992
 s’avère beaucoup plus problématique au regard des principes applicables :
« L’administration est autorisée à déposer au dossier de la procédure, en original ou en copie certifiée conforme, une déclaration aux impôts sur les revenus ou un document figurant dans un dossier d'imposition
, lorsqu'elle en est : 
· invitée par un juge, conformément à l'art. 878, CJ ;

· ou contrainte par une ordonnance d'un juge, conformément à l'art. 877 ou 1253quinquies, CJ ;

· ou contrainte par un jugement (voir art. 879, CJ) ;

· ou autorisée explicitement par le contribuable intéressé. 

A noter que la seule désignation d'un expert par un tribunal ne permet pas à cet expert d'exiger des renseignements ou documents confidentiels ».
Bien que cette position soit suivie par le Tribunal de première instance de Mons
, nous aurons l’occasion de démontrer ci-après
 que sa légalité est extrêmement douteuse.
17.
A titre d’exemple de la manière dont l’administration appréhende « son » secret, on relèvera que le Ministre des finances est d’avis que le secret professionnel ne s’oppose pas à la délivrance, aux héritiers d’une personne décédée ou à leur mandataire, de copies des déclarations aux impôts sur les revenus souscrites par cette personne, des pièces que celle-ci a annexées à ces documents et de la correspondance échangée
.
Dans le même ordre d’idées, « le secret professionnel ne s'oppose pas à ce que des renseignements relatifs à la situation fiscale d'un contribuable failli soient communiqués au curateur de la faillite puisque ce dernier est investi d'un mandat de justice, par lequel il représente à la fois le failli et la masse créancière »
.
Ces diverses positions ne semblent pas contestables.

Dans le but d’être complet, notons enfin que le secret professionnel permet bien souvent au Ministre des finances de ne pas répondre à des questions parlementaires trop précises ou concrètes
.

VI.-
Le secret professionnel des agents du fisc, vu par la jurisprudence et la doctrine.

18.
Afin d’illustrer et d’éclairer les principes mis en évidence ci-avant, nous livrons ci-après quelques exemples concrets tirés de la pratique.

Une pièce versée au dossier et constituant la copie d'une décision directoriale rendue dans une autre cause doit être écartée des débats : elle est jointe en violation du secret professionnel
.

Comme déjà précisé, le secret ne couvre que des données qui ont un caractère confidentiel : c’est ce qui ressort d’un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 25.05.2000
.

Dans cette affaire, l’administration avait utilisé des pièces mettant en cause des tiers, au motif qu’elles permettaient de comprendre le mécanisme mis en place par le contribuable concerné et ces tiers, après concertation entre eux.

La Cour décide qu’aucune infraction ne doit être déplorée : « les pièces critiquées n'ont d'autre but que de permettre de comprendre le mécanisme qui a été mis sur pied et elles ne présentent aucun caractère confidentiel ; le rapport (de l’inspecteur – instructeur de la réclamation) contient certes plusieurs noms de personnes physiques et morales qui sont membres de l'association en participation, mais il ne dévoile aucun autre renseignement, de quelque nature que ce soit, à propos de leur situation fiscale personnelle, seul le mécanisme mis en place au sein de l'association en participation (dont question) est expliqué, lequel généra des pertes dans le chef de tous les associés ».

19.
Un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 12.05.2000 concerne une affaire intéressante pour notre propos
.

Monsieur X est gérant d’une société Y ; l’administration entend rectifier sa déclaration et lui imputer des avantages de toute nature qui n’ont pas été déclarés. Ces avantages sont déterminés suite à un accord conclu entre l’administration et cette société Y (non représentée, dans ce cadre, par Monsieur X). Cependant, cet accord ne se trouve pas dans le dossier fiscal de Monsieur X, pourtant déposé suite à un recours fiscal auprès de la Cour, la réclamation initiale ayant été rejetée. L’administration estime ne pouvoir déposer de copie dudit accord, prétextant qu’il est « protégé » par le secret professionnel.

La Cour ne voit pas les choses de la même manière, et ordonne la production du dossier administratif de la société Y pour la période litigieuse
.

Cette question est intéressante notamment en ce qu’elle semble impliquer la résolution d’un conflit, à tout le moins apparent, entre deux valeurs fondamentales de notre droit : d’un côté, le secret professionnel, et, de l’autre, les droits de la défense et le principe du contradictoire.
Cette même question a déjà été posée à de nombreuses reprises au Conseil d’Etat, dans les termes suivants : le secret professionnel peut-il justifier que l’administration refuse à un tiers l’accès au dossier fiscal d’une société, dont les impôts sont réclamés à ce tiers ?

Dans le cadre des affaires soumises à sa censure, le Conseil d’Etat est généralement saisi sur base de l’article 32 de la Constitution, et sur base de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l'administration. Quant à elle, l’administration refuse
 cet accès au dossier en invoquant le secret professionnel de l’article 337 du C.I.R./1992
.

Mais le Conseil d’Etat ne l’entend pas de cette oreille : « à l'évidence, le seul dossier de recouvrement ne pouvait éclairer (le tiers – requérant devant le Conseil d’Etat) quant à la légalité des éléments retenus pour établir la dette. Le secret professionnel ne peut s'opposer à ce qu'une personne puisse vérifier le fondement d'une réclamation de somme au titre de dette, celle-ci fût-elle fiscale. En ce qu'il est fondé sur la violation de l'article 32 de la Constitution et de l'article 6 de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l'administration, le moyen est fondé »
.
Clairement, le Conseil d’Etat fait donc prévaloir les principes du contradictoire et des droits de la défense sur le secret professionnel. Eu égard aux enjeux de la controverse, il est difficile de lui donner tort.
20.
En raison de son importance pratique pour le sujet du secret professionnel, la matière de la taxation par comparaison
 mérite une attention toute particulière.
K. Bronselaer résume parfaitement les problèmes posés par ce procédé de taxation : « d’une part, le secret professionnel des agents du fisc interdit que soit révélée l’identité des points de comparaison. Cette interdiction limite dans une large mesure le contrôle concret par le contribuable et le juge. Le respect des droits de la défense peut ainsi être mis en doute. Le contribuable ne connaît pas les points de comparaison et ne peut, par conséquent, pas vérifier quels facteurs distinguent sa situation de celle des points de comparaison.

D’autre part, l’obligation de motivation formelle oblige le fisc à mentionner expressément toutes les conditions d’application de l’article 342 du CIR 1992 dans l’avis de rectification (art. 346 du CIR 1992). Le secret professionnel ne peut cependant en aucun cas être levé. Ni les notes de comparaison 276 A, ni les dossiers fiscaux des points de comparaison ne peuvent être communiqués au contribuable. De ce fait, le fisc est confronté à une obligation de motivation difficile et subtile. Une éventuelle violation du secret professionnel ne signifie cependant pas que la légitimité de la cotisation établie sur la base de la cotisation soit affectée »
,
,
.

Selon la Cour d’appel de Liège
, l'article 275, al. 3 C.I.R./1992 qui prévoit que le contribuable peut obtenir communication des pièces relatives à la contestation n'a pas un caractère absolu. Les travaux préparatoires de la loi du 16 mars 1976 spécifient que le rapport de l'inspecteur, en raison de son caractère confidentiel, ne peut pas être communiqué. En outre, l'administration a le droit de ne pas communiquer, en raison du secret professionnel, les données qui sont visées à l'article 346 du C.I.R./1992. Il s'agit en l'espèce d'une taxation par comparaison avec au moins trois contribuables similaires.
A nouveau, une opposition évidente voit le jour entre le respect du secret professionnel, d’une part, et les droits de la défense et l’obligation de motivation, d’autre part. Le justiciable et le pouvoir judiciaire sont en effet privés des bases nécessaires pour apprécier le bien-fondé du raisonnement administratif. Comment, par exemple, pouvoir juger du caractère comparable des activités concernées si l’on ne connaît pas le nom et les conditions concrètes d’exercice des points de comparaison ?
Faut-il voir dans ces obstacles la raison pour laquelle, dans la pratique, l’administration n’a que (très) peu recours à l’article 342 du C.I.R./1992 ?
VII.-
Conclusions.

21.
Si l’on jauge la question du secret professionnel fiscal à l’aune du volume de jurisprudence publiée qu’elle suscite, il ne s’agit certes pas de la problématique la plus aiguë de notre droit fiscal.
Il faut évidemment s’en réjouir car, on l’a déjà dit, il y va du respect de confidences qui sont imposées par la loi, que le contribuable ne peut refuser de faire à l’agent du fisc, à l’inverse de celles qu’ils dévoilent à son conseil ou à son médecin…
22.
En guise de conclusions, et dans la mesure où il s’agit peut-être d’une des rares questions qui pose réellement problème, il nous paraît important de revenir sur la controverse évoquée plus haut, concernant les pouvoirs du juge judiciaire face au secret professionnel des fonctionnaires du fisc.
Le cas est bien connu des praticiens.
Dans le cadre d’un litige quelconque, le contribuable estime (et plaide) que certains faits avancés par l’administration ne sont pas prouvés. L’administration rétorque que, en raison de l’article 337 du C.I.R./1992, elle n’est pas autorisée à produire aux débats (tout ou partie de) la preuve des faits ainsi contestés. Elle ajoute cependant, emboîtant donc le pas au Commentaire administratif du C.I.R.
, que ces éléments seront produits si elle y est invitée ou autorisée par le juge saisi de la contestation.
Autrement posé, le problème est le suivant : sur base de quel(s) principe(s) le fisc pourrait-il, pour établir une cotisation, aller puiser des éléments dans le dossier d’un tiers, ces principes interdisant ensuite au fisc, sans autorisation de justice, de communiquer ces éléments au contribuable concerné, qui n’est donc pas le tiers ?

Ce n’est en tout cas pas, nous paraît-il, la possibilité offerte par le texte de l’article 337, alinéa 2 du C.I.R./1992 de communication entre administrations, dont ni la lettre
, ni l’esprit n’autorisent un décloisonnement de dossiers… En effet, quant à l’esprit du texte, ses travaux préparatoires précisent bien que : « l’alinéa 2 de l’article (337) tend à : (…) 2° ouvrir la possibilité de communiquer directement, par des procédés mécanographiques, tous les renseignements utiles concernant la situation fiscale des contribuables, aux administrations, établissements ou organismes publics chargés de l’exécution de législations ou réglementations qui prévoient des avantages ou des charges déterminées en fonction des revenus imposables des intéressés »
 (souligné par nous), ce qui démontre bien que ladite communication ne peut pas avoir lieu pour des tiers.

Pour employer un euphémisme, la tentative de justification avancée par l’administration
 paraît curieuse.

En effet, de deux choses l’une.

Soit, première possibilité, les informations prétendument couvertes par le secret professionnel le sont réellement, et, dans ce cas, on n’aperçoit pas ce qui a permis l’administration de s’en servir in casu.

Soit, deuxième possibilité, l’article 337 du C.I.R./1992 n’est pas concerné par l’espèce : dans cette hypothèse, l’administration s’oppose illégalement à la communication des documents qu’elle prétend détenir.
On cherche donc en vain la justification de ce qu’il faut bien appeler un « tour de passe-passe » de l’administration : si elle considère être restée dans l’exercice de ses fonctions en allant puiser des informations dans le dossier d’un tiers (ce qui lui semble a priori permis
), comment peut-elle ensuite refuser, sur base dudit article 337, de communiquer ces informations, lorsqu’il s’agit de justifier la taxation au stade judiciaire ?
Outre son caractère contradictoire, cette thèse est choquante par rapport au principe du contradictoire et par rapport aux droits de la défense.
Pour reprendre l’exemple concret de l’arrêt susmentionné de la Cour d’appel du 12.05.2000
, comment l’administration peut-elle, dans un premier temps, se servir d’un accord conclu avec une société Y dans le but d’imposer son gérant, puis, dans un second temps, lorsqu’il s’agit de justifier devant la Cour de la légalité de cette taxation, soutenir que cet accord serait couvert par le secret professionnel et, partant, non communicable (mais néanmoins opposable audit gérant)… ?
C’est, à notre estime, ce raisonnement que tient la Cour d’appel de Bruxelles, lorsqu’elle décide que les pièces qui justifient l'impôt doivent figurer au dossier administratif et le redevable doit pouvoir en prendre connaissance, à défaut de quoi ses droits de défense ne sont pas respectés. Dans cette espèce, la Cour ordonne à l'administration, qui se prévalait de son secret professionnel, de produire l'ensemble des pièces relatives à la société dont le requérant est associé actif, et sur lesquelles elle s'est fondée pour justifier l'imposition contestée
.
S’il ne peut être question de secret professionnel et que, nonobstant ce fait, l’administration maintient son refus de produire les éléments de preuve qu’elle détient, le juge devra également en tirer les conclusions qui s’imposent, l’administration ne prouvant pas les faits qu’elle allègue.
Il est en effet inutile de rappeler que, au niveau probatoire, chacune des parties a la charge de prouver les faits qu'elle allègue
.

Si le secret professionnel a été violé, le juge devra décider de la régularité de la procédure (de taxation), et notamment dire si ce vice fondamental contamine ou non l’entièreté du dossier administratif, pour déboucher sur un dégrèvement ou une annulation de la cotisation.
23.
Certes, ainsi qu’on l’a déjà dit ci-avant, le Tribunal de première instance de Mons ne partage pas cette conclusion puisque, face à la demande de l’administration, il considère qu’il faut y faire droit en déliant cette administration de son secret professionnel
.
Néanmoins, outre les objections que nous avons déjà relevées ci-avant, nous ne pensons pas que le juge ait le pouvoir de délier l’administration de son secret professionnel.
Dans un jugement du 28.11.2002
, le Tribunal de première instance de Liège fait, à notre sens, une correcte application des principes légaux. 

Dans cette espèce, l’administration entend rectifier la valeur respective d’un terrain et d’un bâtiment, bouleversant ainsi l’économie de l’opération pour le contribuable. Celui-ci ayant saisi le Tribunal, ce dernier relève d’abord que la méthode de fixation des deux valeurs litigieuses, par l’administration, n’est pas très claire. Le Tribunal note par ailleurs que, si la valeur du terrain a été calculée sur base de divers points de comparaison, « seul l’examen concret et contradictoire de ces points de comparaison ou à tout le moins de leurs éléments essentiels permettrait d’opérer ce contrôle. Cette démarche se heurte cependant en l’espèce au secret professionnel »
.

Et d’ajouter fort à propos :

« Aucun texte légal n’autorise le juge de délier l’administration du secret professionnel lorsque celle-ci tente d’établir le revenu imposable d’un contribuable en se fondant sur une présomption de l’homme. La demande de l’Etat belge tendant à la production du dossier fiscal de deux contribuables similaires, après la levée du secret professionnel que l’article (337 C.I.R./1992) impose à l’administration est sans fondement.

Dès lors, en dehors des cas où la loi en disposerait autrement et de manière expresse comme dans le cas de l'article 342 CIR 92
, qui n'est pas applicable en l'espèce puisque la comptabilité de la requérante n'est pas remise en cause et que le litige porte sur un point précis, aucune preuve ne peut résulter d'un fait argué par l'administration mais qu'elle se refuse à soumettre à débat contradictoire au motif que les éléments qui lui permettent d'établir ce fait sont couverts par le secret professionnel. 

Il n'appartient pas au Tribunal de lever ce secret professionnel qui a, en l'espèce, pour objet de sauvegarder la vie privée de citoyens choisis, généralement à leur insu, comme points de référence »
.
De surcroît, il paraît particulièrement normal et conforme au mode de raisonnement de notre système juridique que le contribuable ait accès à toute pièce dont l’administration s’est servie pour établir la cotisation : « le secret professionnel ne dispense pas l'administration de l'obligation de prouver ce qu'elle allègue. Le droit du contribuable de se défendre est compromis lorsque sont utilisées contre lui des pièces qu'il ne connaît pas et contre lesquelles il ne peut pas en conséquence se défendre. Lorsque le fisc utilise des renseignements tirés d'un dossier répressif, ces renseignements font partie du dossier fiscal et le contribuable doit en être informé en temps opportun »
.
24.
Certains verront peut-être dans un arrêt du 08.05.2001 de la Cour d’appel d’Anvers
 une confirmation de la position du juge montois.

Dans cette affaire, la tenancière d’un café voit son chiffre d’affaires revu à la hausse par l’administration, suite à une fraude massive découverte dans le chef de son fournisseur de bière. Afin de se faire une opinion en pleine connaissance de cause, la Cour ordonne à l’administration de déposer le dossier complet de la contestation, en ce compris les pièces en rapport avec l’instruction pénale auprès du fournisseur de bière, même si ces pièces sont soumises au secret professionnel.

L’administration s’opposait pourtant à ce dépôt en raison, précisément, du fait que ces pièces étaient prétendument couvertes par le secret professionnel.

Mais la Cour n’est donc pas de cet avis. Selon elle, tout d’abord, l’article 380 du C.I.R./1992 impose que l’administration dépose à son dossier toutes les pièces de la contestation
. Or, il ressortait de l’examen du dossier administratif que, pour arriver à l’imposition litigieuse, l’administration s’était bel et bien servie des éléments de l’enquête pénale précitée
. Partant, le secret de l’administration ne l’autorise pas à apprécier quelles pièces elle doit, ou non, déposer au dossier de la juridiction, de sorte que ces pièces issues de l’enquête pénale doivent être déposées.

Nous ne pensons pas que cette décision confirme la position montoise reprise ci-avant. En effet, d’une part, devant la Cour d’appel d’Anvers, l’administration ne demandait nullement la « levée » de son secret, mais, bien au contraire, s’opposait au dépôt des pièces en invoquant ce secret. D’autre part, la Cour n’indique à aucun moment qu’elle délie d’une quelconque manière l’administration de son secret. Enfin, l’histoire ne dit pas qu’elle est sa fin. Certes, l’administration s’étant servie de pièces provenant de l’enquête pénale, elle devait les déposer au dossier de la contestation sur base de l’article 380 du C.I.R./1992, son secret professionnel ne pouvant l’en dispenser. Mais, une fois les débats ré-ouverts après dépôt des pièces, on ignore tout de la décision de la Cour, qui, par exemple, a peut-être invité les parties à s’expliquer sur la légalité du procédé administratif, qui consiste à aller chercher dans le dossier d’un tiers des éléments qui concerne un autre contribuable…

25.
Au demeurant, l’impossibilité pour un juge de délier l’administration de son secret professionnel paraît expressément confirmée par diverses sources. 

Ainsi, selon l’éminent Professeur Van Compernolle, le secret professionnel constitue « pour les faits et à l’égard des personnes auxquels il s’applique, un obstacle absolu à la production de documents »
.
La Cour d’appel de Mons est encore plus explicite : « aucune disposition légale ne confère au juge le pouvoir de lever le secret professionnel de l’administration lorsque celle-ci détermine le revenu imposable d’un contribuable par comparaison avec les bénéfices ou profits normaux de contribuables similaires (article 342 du C.I.R./1992) », et « aucun texte légal n’autorise le juge à délier l’administration du secret professionnel lorsque celle-ci tente d’établir le revenu imposable d’un contribuable en se fondant sur une présomption de l’homme (article 340 du C.I.R./1992) »
. 

Cette décision est approuvée par la meilleure doctrine
.

26.
Nous introduisions notre contribution par une citation du Professeur Claeys Bouuaert. Comment ne pas conclure en le citant à nouveau, tant ses propos pourtant vieux de plus de trente ans restent brûlants d’actualité ?
« Puisqu’il est exclu de s’engager ici dans une analyse de la politique fiscale (et budgétaire ou économique) de nos Etats, il faut se borner à souligner que le souci d’une perception exacte des impôts ne peut faire oublier la nécessité de protéger un certain noyau de vie privée des personnes et des familles. Les techniques mises en œuvre pour réaliser cette protection seront diverses, et suivront les inclinations sociologiques des différents peuples. Mais le principe est incontestable : supprimer la protection du secret conduit, d’une part, à la délation, et, d’autre part, à des ressentiments qu’il est certainement préférable d’éviter. Le respect de la vie privée est aussi, au moins autant que l’honnêteté fiscale, l’une des conditions de la moralité publique »
.
Lionel ORBAN

Avocat au Barreau de Liège

Assistant au Service de droit fiscal de l’U.Lg.
� I. Claeys Bouuaert, « Le secret en droit fiscal », Répertoire fiscal, 1974, p. 157.


� Mes remerciements vont au Professeur X. Parent, pour sa relecture attentive de ce texte.


�  R.P.D.B., v° « Secret professionnel », p. 31, n° 1.


� Nous prendrons donc comme référence l’article 337 du C.I.R./1992. Une disposition identique est présente dans les autres codes fiscaux : cfr. les articles 93 bis du Code T.V.A., 146 bis du Code des droits de succession, et 236 bis du Code des droits d’enregistrement.


� M.B., 24 & 25.11.1919. Sur l’historique du secret professionnel du fisc, cfr. G. de Leuze, « Secret professionnel des contrôleurs des contributions directes et calcul des ressources », J.T., 1976, p. 129 ; cfr. également M.-C. Valschaerts, « Les pouvoirs d’investigation des administrations fiscales, spécialement dans leur rapport avec le respect de la vie privée de l’individu », Bruylant, Bruxelles, 1989 p. 130.


� Ann. Parl., Ch. Repr., séance du 13.10.1919, p. 1210.


� Arrêté royal du 26.02.1964, portant coordination des dispositions légales relatives aux impôts sur les revenus, M.B., 10.04.1964.


� Loi finalement promulguée le 03.11.1976. Cfr. l’article 36 du projet (Doc. Parl., Ch. Repr., session ordinaire 1975-1976, n° 879/7, p. 64), et l’article 39 du texte finalement adopté.


� G. de Leuze, « Secret professionnel des contrôleurs des contributions directes et calcul des ressources », J.T., 1976, p. 129. Sur cette controverse, cfr. également : Projet de loi modifiant le Code des impôts sur les revenus, 21.06.1976, Doc. Parl., Ch. Repr., session ordinaire 1975-1976, n° 879/7, p. 46 ; P. Lambert, « Le secret professionnel », Bruylant, Bruxelles, Ed. 2005, p. 287, n° 382 ; R. Grosemans, « Le secret professionnel et le droit privé en droit belge », in Travaux de l’Association Henri Capitant, « Le secret et le droit », Dalloz, Paris, 1974, Tome XV, pp. 27 & 28 ; J.P. Bours, « La notion de secret dans ses rapports avec le droit fiscal », in « Réflexions offertes à Paul Sibille », Bruylant, Bruxelles, 1981, p. 233 ; F. Podevijn, « Le secret professionnel et le fonctionnaire des contributions directes », Bull. Contr., n° 388, p. 1693.


� Suivant l’article 64 de la Loi du 06.07.1994 (Loi portant des dispositions fiscales), il faut insérer les mots « aux Communautés, aux Régions » entre les mots « juridictions, » et les mots « et aux établissements ».


� Pour une critique de la rédaction de cette partie du texte, et plus particulièrement de l’absence d’une définition précise et exhaustive des organismes visés, cfr. J.P. Bours, « La notion de secret dans ses rapports avec le droit fiscal », in « Réflexions offertes à Paul Sibille », Bruylant, Bruxelles, 1981, p. 236.


� Projet de loi modifiant le Code des impôts sur les revenus, 21.06.1976, Doc. Parl., Ch. Repr., session ordinaire 1975-1976, n° 879/7, p. 47.


� L’ancien article 244 du C.I.R. continue cependant à servir de référence à certains autres textes légaux. Cfr., par exemple, l’article 89 de l’Arrêté royal du 21.12.1967 portant règlement général du régime de pension de retraite et de survie des travailleurs salariés, qui dispose que « les agents de l’Office national des pensions sont tenus au secret imposé par l'article 244 du code des impôts sur les revenus ».


� Article 12 de la Loi du 15.03.1999, relative au contentieux en matière fiscale. Cfr. infra pour plus de détails sur cette question.


� Dans sa version actuelle, le texte de l’article 337 du C.I.R./1992 est le suivant :


« Celui qui intervient, à quelque titre que ce soit, dans l'application des lois fiscales ou qui a accès dans les bureaux de l'administration des contributions directes, est tenu de garder, en dehors de l'exercice de ses fonctions, le secret le plus absolu au sujet de tout ce dont il a eu connaissance par suite de l'exécution de sa mission. 


Les fonctionnaires de l'administration des contributions directes et de l'administration du cadastre restent dans l'exercice de leurs fonctions, lorsqu'ils communiquent aux autres services administratifs de l'Etat, y compris les parquets et les greffes des cours et de toutes les juridictions aux Communautés, aux Régions et aux établissements ou organismes publics visés à l'article 329, les renseignements qui sont nécessaires à ces services, établissements ou organismes pour assurer l'exécution des dispositions légales ou réglementaires dont ils sont chargés. 


Les fonctionnaires de l'administration des contributions directes restent également dans l'exercice de leurs fonctions, lorsqu'ils accueillent une demande de consultation, d'explication ou de communication relative à la situation fiscale d'un contribuable, émanant de son conjoint sur les biens duquel l'imposition est mise en recouvrement.


Les personnes appartenant aux services à qui l'administration des contributions directes ou l'administration du cadastre a fourni des renseignements d'ordre fiscal en application de l'alinéa 2 sont également tenues au même secret et elles ne peuvent utiliser les renseignements obtenus en dehors du cadre des dispositions légales pour l'exécution desquelles ils ont été fournis. 


Les dispositions de l'alinéa 4 sont également applicables aux personnes appartenant aux services à qui des renseignements d'ordre fiscal parviendraient par la voie du contrôle organisé en exécution des articles 320 et 321. 


Les fonctionnaires de l'administration du cadastre restent également dans l'exercice de leurs fonctions lorsqu'ils communiquent des renseignements, des extraits ou des copies de documents cadastraux en exécution des dispositions de l'article 504, alinéas 2 et 3 ». 


� F. Podevyn, « Le secret professionnel et le fonctionnaire des contributions directes », Bull. Contr., 1962, n° 388, p. 1295.


� Cfr. les articles 322 et suivants du C.I.R./1992.


� Cfr., par exemple, l’article 433 du C.I.R./1992.


� Cfr. aussi, notamment, la levée du secret bancaire dans certaines circonstances : article 183 du Code des droits d’enregistrement, et 97 du Code des droits de succession.


� A. DUQUESNE, M. FONTAINE, G. KELLENS, A. KOHL, & C. PIRARD, « La procédure de production de documents dans le Code judiciaire et le secret professionnel », Ann. Fac. Dr. Liège, 1970, p. 253.


� Selon P. Lambert, « les pouvoirs considérables d’investigation et de contrôle consentis aux agents de l’administration fiscale impliquent l’obligation de garder secrets les renseignements recueillis » (« Le secret professionnel », Bruylant, Bruxelles, Ed. 2005, p. 287, n° 381).


� J. Ingenbleek, « La justice dans l’impôt », p. 249, cité par G. de Leuze, « Secret professionnel des contrôleurs des contributions directes et calcul des ressources », J.T., 1976, p. 129.


� Civ. Bruxelles, Référés, 29.04.1953, J.T., 1954, p. 336.


� J.-P. Bours, « Investigations fiscales et droit au secret », in CUP, Mai 2002, Vol. 55 –« Transparence et droit à l’information », p. 143.


� Cfr. infra à ce propos.


� P. Lambert, « Le secret professionnel », Bruylant, Bruxelles, Ed. 2005, p. 289, n° 384.


� Com.I.R., n° 337/13. Cfr., dans le même sens, Commentaire T.V.A., numéro 93bis/40. Cfr. également Bruxelles, 13ème chambre, 20.12.1988, inédit : « en dehors des cas où il est appelé à témoigner en justice au sujet du secret qu'il détient, le fonctionnaire ne décide en principe pas personnellement si d'un point de vue déontologique, il peut ou non révéler un fait dont il a eu connaissance en fonction de son état ou de sa profession, et ce même s'il s'agit d'un fait qui n'a aucun caractère secret ».


� Cass., 14.09.1999, Pas., 1999, I, p. 1146.


� Cet arrêt a été rendu sur base de l’article 236 bis du Code des droits d’enregistrement, mais nous n’apercevons pas pourquoi sa substance ne pourrait être retenue de manière générale pour le secret professionnel des agents du fisc. En effet, les textes sont identiques, à tout le moins quant à leurs principes.


� Rec. gén. enr. not., 1999, p. 170.


� En l’occurrence, le fonctionnaire n’avait donc pas commis une « faute » bien lourde. Le but de la divulgation était de permettre à un candidat notaire de justifier, par les statistiques communiquées, la création d’une seconde étude notariale sur le territoire considéré…


� M.-C. Valschaerts, « Les pouvoirs d’investigation des administrations fiscales, spécialement dans leur rapport avec le respect de la vie privée de l’individu », Bruylant, Bruxelles, 1989 p. 132. Dans le même sens, P. Lambert, « Le secret professionnel », Bruylant, Bruxelles, Ed. 2005, p. 291, n° 386. L’administration se range d’ailleurs expressément à ces avis : cfr. le Com.I.R., n° 337/3.


� Bruxelles, 25.05.2000, R.G. 1993/FR/362, FiscalNet. Cfr. infra.


� Pas., 1971, II, p. 237. 


� Cfr. également J. Remacle, « Le respect du secret professionnel et du secret des affaires confronté avec la loi fiscale », Congrès des Notaires de Belgique, 2-5 avril 1973, p. 469 : « L’obligation au secret des agents du fisc n’est d’application qu’en dehors de l’exercice de leurs fonctions. Ils ne peuvent donc produire des documents fiscaux lorsque cette production n’a pas pour objet la recherche de sommes dues en vertu des lois fiscales ou l’établissement et le recouvrement d’impôt. Mais ils sont par contre dans l’exercice de leurs fonctions lorsqu’ils usent des moyens légaux d’investigation et de contrôle, leur permettant de recueillir des renseignements auprès d’un contribuable en vue de l’imposition de tiers ».


� Supra.


� Bruxelles, 03.02.1958, Pas., II, p. 98. 


� Mons, 04.12.1986, J.L.M.B., 1987, p. 901.


� Pour quelques exemples de texte levant explicitement le secret professionnel de l’administration, cfr. l’article 331, al. 2 du C.I.R./1992, et l’article 1253 quinquies, al. 3 du C. jud.


� Cass., 18.05.1972, Pas., 1972, I, p. 861 : « les articles (317, 335 et 336 du C.I.R./1992) n’autorisent l’Etat à invoquer à charge de quiconque les renseignements, pièce, procès-verbal ou actes découverts ou obtenus dans l’exercice de ses fonctions par un agent de l’administration fiscale de l’Etat qu’en vue d’assurer l’exacte perception de l’impôt ou de rechercher toutes sommes dues en vertu des lois d’impôts ».


� Mons, Chambre des Mises en Accusation, 21.09.2005, J.L.M.B., 2007, p. 109.


� Pour un exemple très intéressant d’hypothèse où cette habilitation est mise en échec par un texte légal, cfr. Mons, 21.09.2005, J.L.M.B., 2007, p. 111.


� Bruxelles, 03.02.1958, Pas., II, p. 98.


� C.E., 09.07.1999, n° 81.740, F.J.F., 2000, 651, également disponible sur � HYPERLINK "http://www.raadvst-consetat.be" ��www.raadvst-consetat.be�. 


� Pour rappel, cet alinéa dispose que les fonctionnaires restent dans l'exercice de leurs fonctions, lorsqu'ils communiquent à d’autres services administratifs les renseignements qui sont nécessaires à ces services pour assurer l'exécution des dispositions légales ou réglementaires dont ils sont chargés.


� Cet article porte que : « l’autorité administrative (…) rejette la demande de consultation (…) si la publication du document administratif porte atteinte : (…) 2° à une obligation de secret instaurée par la loi ».


� C.E., arrêt n° 97.056 du 27.06.2001, disponible sur � HYPERLINK "http://www.raadvst-consetat.be" ��www.raadvst-consetat.be�.


� Cass., 29.03.1994, F.J.F., 1994, p. 444.


� Cass., 28.05.1993, F.J.F., 1993, 465.


� Bruxelles, 12.03.1992, Rev. dr. pén., 1993, 457.


� P. Lambert, « Le secret professionnel », Bruylant, Bruxelles, Ed. 2005, p. 291, n° 386.


� Sur la question du devoir de discrétion, cfr. notamment P. Lambert, « Le devoir de réserve et les notions voisines : le secret professionnel et l'obligation de discrétion », in X, « Le devoir de réserve : l'expression censurée ? », Série 'Les cahiers de l'Institut d'études sur la justice', nº 5, Bruylant, Bruxelles, 2004, p. 9. Cfr. également le paragraphe 15 ci-après.


� P. Lambert, « Le secret professionnel », Bruylant, Bruxelles, Ed. 2005, p. 279, n° 365.


� M. Herbiet, « Le secret dans l’administration en droit belge », in Travaux de l’Association Henri Capitant, « Le secret et le droit », Dalloz, Paris, 1974, Tome XV, p. 642. Pour une comparaison plus poussée de deux notions, cfr. pp. 642 à 656.


� Cfr., également, le §1er du n° 15 ci-après.


� Cfr. supra, note 3.


� Commentaire T.V.A., n° 93bis/5. Com.I.R., n° 337/7.


� Bruxelles, 22.06.2006, R.G. 1997/AR/2927, FiscalNet. Sur cette problématique, cfr. infra également.


� 28.10.2003, R.G. 2001/AR/2307, FiscalNet.


� Sur cette notion de nullité / dégrèvement, cfr. J. Kirkpatrick, « Le directeur ou le juge qui accueille le recours du contribuable doit-il annuler ou dégrever l'impôt enrôlé ? », R.G.C.F., 2004, p. 5. Cfr., également, X. Thiébaut, note sous Bruxelles, 25.05.2005, R.G.C.F., 2006, p. 320.


� Que l’on songe notamment à la violation des principes généraux de bonne administration, ou au principe « présomption sur présomption ne vaut ». Au demeurant, il nous paraît possible de déduire que, dans son arrêt du 25.05.2000 (op. cit.), la Cour d’appel de Bruxelles ne partage pas le raisonnement anversois. En effet, alors que les requérants soutenaient devant les conseillers bruxellois que l’avis de l’inspecteur – instructeur de la réclamation initiale était fondé sur des éléments couverts par le secret professionnel, ce qui rendait nulle la décision directoriale subséquente, la Cour relève que « la nullité qui entacherait la décision directoriale n’a pas pour effet de rendre la cotisation litigieuse nulle ». Cela implique, selon nous, que la Cour considère que, à le considérer fondé, le grief de violation du secret professionnel pourrait effectivement conduire à une sanction « de fond », qui ne toucherait pas que le seul fonctionnaire coupable de la violation. Certes, le vice ne pourrait entacher la cotisation elle-même (notamment en raison du fait que le rapport / avis de l’inspecteur – instructeur est largement postérieur à l’enrôlement de la cotisation) ; il n’en demeure pas moins vrai qu’il aurait une conséquence sur la procédure fiscale au sens large, et ne resterait donc pas limité à une sanction vis-à-vis de l’auteur de la violation du secret professionnel…


� Gand, 13.05.1977, J.D.F., 1977, p. 286.


� M. Maus, « Entendre, voire et se taire ? », Tax, Audit & Accountancy, 2007, n° 1, p. 13.


� Com.I.R., n° 337/2.


� Supra, n° 7.


� Com.I.R., numéro 337/3.


� Com.I.R., numéro 337/15. Cfr., dans le même sens, le Commentaire T.V.A., numéro 93bis/51.


� Ce passage vise assurément une déclaration ou un document concernant un tiers, c’est-à-dire une personne qui n’est pas le contribuable visé ou concerné directement par la procédure dont question.


� Selon ce Tribunal, le juge judiciaire pourrait délier l’administration de son secret professionnel et lui ordonner (ou l’inviter) à communiquer des pièces ou informations qui sont pourtant couvertes, normalement, par ce même secret. Civ. Mons, 28.02.2005, R.G. 02-2888-A, FiscalNet. Il s’agissait d’un dossier « KB Lux » et le Tribunal s’était fait communiqué par l’administration des documents bancaires relatifs à d’autres contribuables que ceux personnellement concernés par le litige. Cfr., également, Civ. Mons, 12.01.2005, R.G. 02-3378-A, FiscalNet, F.J.F., 2005, 965, dans lequel le Tribunal s’exprime comme suit : « Qu’en application des articles 877 et suivants du code judiciaire, il y lieu de délier l’administration fiscale du secret professionnel auquel elle est tenue en vertu de l’article 337 du C.I.R. et de l’autoriser à déposer au dossier de la procédure, en original ou en copie certifiée conforme, tout document écrit détenu par les services du Ministère des finances, rédigé dans un contexte transactionnel ou non, quel qu’en soit l’auteur ou la nature, par lequel il peut être établi que les personnes dont le nom figure sur les microfiches bancaires litigieuses (pièces n° 136 à n° 140 du dossier administratif) sont titulaires du compte bancaire mentionné dans la première colonne de la microfiche et/ou que le solde de ce compte au 31 janvier 1994 correspond aux chiffres repris dans la dernière colonne de la microfiche, en précisant la devise ; Qu’il y a lieu d’ordonner à l’administration fiscale de produire tout autre acte, document ou pièce, même extrait du dossier répressif, de nature à démontrer que les revenus mobiliers présumés qui ont été taxés au taux distinct plus élevé de 25% sont des intérêts de source étrangère qui proviennent de conventions conclues avant le 1 mars 1990 ; Que, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, il y dès lors lieu de surseoir à statuer dans l’attente de la production éventuelle de ces documents » (souligné par nous).


� Cfr. les conclusions de la présente contribution.


� Question parlementaire n° 153 de MM. D’Haeseleer et Lahaye du 26.06.1957, Bull. Questions et réponses, Ch. Repr., 1957, p. 1188. 


� Com.I.R., numéro 337/25.


� Cfr. par exemple : Question n° 512 de M. Eric van Weddingen du 21.11.2000, FiscalNet ; Question n° 652 de M. Yves Leterme du 17.04.2001, FiscalNet ;


� Bruxelles, 20.09.1996, Cour. fisc., 1996, 603.


� R.G. 1993/FR/362, FiscalNet.


� R.G. 1996/FR/562, FscalNet.


� Pour une affaire où la Cour ordonne également la production d’une lettre de dénonciation utilisée par l’administration pour asseoir son imposition, mais que l’administration refusait ensuite de produire en entier et en original en arguant du secret professionnel, cfr. Bruxelles, 04.02.1999 (R.G. 1995/FR/88, FiscalNet) : la Cour ordonne la production de la lettre, sur pied de l’article 877 C. jud. : « la copie du courrier figurant au dossier administratif ne reprend en effet qu'une partie de l'original. C’est en vain que l'administration justifie cette communication limitée en se retranchant derrière le secret professionnel, étant donné que ce courrier comporte des allégations relatives à un redevable nommément cité et étranger au présent litige, alors que la révélation de la qualité de l'auteur de la lettre est nécessaire afin de statuer sur la légalité de la procédure suivie ».


� L’acte soumis à censure étant généralement un refus du fonctionnaire de donner accès audit dossier fiscal.


� Selon l’administration, le tiers poursuivi ne pourrait avoir accès qu’aux données sur lesquelles l'administration fiscale se base pour poursuivre le paiement de la dette fiscale, et ces données seraient uniquement les documents relatifs à la poursuite du paiement de la dette fiscale. Elle prétend par ailleurs que ledit article 337 constituerait une application de l'article 6, §2, 2° de la loi du 11 avril 1994 (cfr. la note 45 ci-avant).


� C.E., arrêt n° 126.678 du 19.12.2003, disponible sur � HYPERLINK "http://www.raadvst-consetat.be" ��http://www.raadvst-consetat.be�. Pour des cas et solutions similaires, cfr. C.E., 13.12.2003, J.D.F., 2003, p. 289, et C.E., arrêt n° 97.056 du 27.06.2001, également disponible sur � HYPERLINK "http://www.raadvst-consetat.be" ��http://www.raadvst-consetat.be�. Pour un cas proche, où le secret de l’instruction était en cause, cfr. C.E., arrêt n° 94.419 du 28.03.2001, également disponible sur � HYPERLINK "http://www.raadvst-consetat.be" ��http://www.raadvst-consetat.be�.


� Article 342 du C.I.R./1992. Le paragraphe 1er de cet article dispose, pour rappel : « A défaut d'éléments probants fournis soit par les intéressés, soit par l'administration, les bénéfices ou profits visés à l'article 23, § 1er, 1° et 2°, sont déterminés, pour chaque contribuable, eu égard aux bénéfices ou profits normaux d'au moins trois contribuables similaires et en tenant compte, suivant le cas, du capital investi, du chiffre d'affaires, du nombre d'ouvriers, de la force motrice utilisée, de la valeur locative des terres exploitées, ainsi que de tous autres renseignements utiles ».


� « Problèmes particuliers liés à la taxation par comparaison », Pacioli, n° 199, 25.12.2005, p. 2. Cet article est en fait un résumé de : K. Bronselaer, « Knelpunten inzake taxatie bij vergelijking », A.F.T., 2006, n° 1, p. 3. Sur la question du secret professionnel dans le cadre de la taxation par comparaison, cfr. également I. Claeys Bouuaert, « Le secret en droit fiscal », Répertoire fiscal, 1974, p. 154, n° 21.


� Pour parvenir à cette conclusion, l’auteur s’appuie sur un arrêt de la Cour de cassation du 11.10.1996 (F.J.F., 96/266). Cependant, cet arrêt se borne à constater que « l'éventuelle violation du secret professionnel visé à l'article (337 du C.I.R./1992) consistant en la divulgation du nom d'un contribuable similaire au redevable dont l'imposition est calculée en fonction d'éléments de comparaison, n'entraîne pas la nullité de l'imposition ». Il est donc impossible de savoir à quel stade l’information a été communiquée en violation du secret professionnel…


� Quant à nous, nous ne pensons pas que ce raisonnement de K. Bronselaer remette en cause la conclusion à laquelle nous venons de parvenir quant à la question de l’influence sur la cotisation enrôlée d’une violation du secret professionnel. En effet, lorsque le taxateur procède par comparaison pour établir la base imposable, il ne peut se rendre coupable d’une quelconque entorse à « son » secret professionnel, puisqu’il est formellement autorisé par l’article 342 précité à aller puiser des informations dans le dossier fiscal d’un tiers. Si, après enrôlement de la cotisation, ces mêmes informations sont ensuite communiquées au contribuable taxé par comparaison, nous n’apercevons pas comment ce vice « post enrôlement » pourrait contaminer la cotisation elle-même. 


� 15.01.1992, F.J.F., 1992, 152.


� Supra, citation reprise au n° 16.


� « lorsqu’ils communiquent aux autres services » (souligné par nous).


� Doc. Parl., Chambre, session 1975-1976, n° 879/1, p. 35.


� Les éléments dont question seraient couverts par le secret professionnel.


� Cfr. l’article 317 du C.I.R./1992 : supra, paragraphe 9. 


� Supra, n° 19.


� Bruxelles, 17.09.1999, F.J.F., 2000, 390.
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